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AVIS. 
Tes bureaux du PRÉCURSEUR sont actuellement 
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 Neuve-de4a-Préfecture_, n° 1 , au 2

e
 étage. 

Lyon, 12 juin. J 
r
 e

 Cowrrier Je L/ow a publié hier un nouvel article sur le
 fc 

;ury
 politique , dans lequel il nous reproche avec son ton ha-

bituel de supériorité de n'avoir pas su répondre aux nrgu-
 a 

mens qu'il a précédemment produits.
 { 

Il nous est arrivé si souvent d'être battus par la logique du • 

Courrier, que c'est pour nous une habitude prise de le voir
 g 

triomphant et cruel dans sa victoire.
 E 

En conscience pourtant nous n'avions aperçu dans ses pre-
 t( 

miers articles et nous ne découvrons dans le dérnier qu'une
 g 

idée, savoir : que le jury politique était en effet formé par les
 a 

agens du ministère; que ces agens se composaient des amis
 ( 

du ministère et de la royauté immuable ; qu'ainsi le jury, qui j 

était censé représenter le pays, ne représentait en réalité
 c 

qu'une fraction du pays, celle qui possède le pouvoir, ou le
 c 

soutient ; que cette fraction jugeait toutes les autres opinions , j 

et comme en fait de partis politiques les dissidences sont des ^ 

antipathies, nous en avons conclu que les hommes qui n'é- j 

taient amis ni du pouvoir ni de ses agens, étaient jugés par 

leurs ennemis. * < 

Il nous semble que ce raisonnement était assez simple et ] 

que la conclusion en est fort naturelle. 

Le Courrier approuvant d'ailleurs cet état de choses, nous ] 

avons dit que le Courrier lui-même avait démontré tout ce j 

que nous voulions prouver, c'est-à-dire que le jury formé j 

par les préfets, émondé et corrigé parles procureurs-gé-

néraux., n'était plus qu'une commission nommée pour con-

damner, et non uu tribunal fait pour juger. 

Le dernier article du Courrier de Lyon ne dit rien de 

nouveau sur la matière ; il étend seulement et éclaircit de 

plus en plus la pensée qu'il avait déjà si naïvement exposée 

et qui est précisément la nôtre.— Nous voudrions donc pou-

voir le transcrire tout entier dans nos colonnes ; outre qu'il 

sert notre thèse avec une grande complaisance , il ne laisse 

pas que d'être fort curieux par le style. 

i « De quoi s'agit-il pour le juré, dit le Courrier, de dé-
I cider si le prévenu qui figure sur les bancs de la cour d'as-
| sisesestcoupabled'attaque contre le gouvernement ?Eh bien ! 
1 s'il est coupable , il le condamnera ; s'il est innocent, il l'ab-

soudra ; il n'a pas besoin d'efforts de vertu pour cela : quel 
intérêt aurait-il à agir autrement ? Si, au lieu d'un ennemi 
et d'un agresseur, il n'a devaut les yeux qu'un être inoffen-
sif ou du moins un allié, pourquoi sévirait-il contre lui? 
Les animaux , même les plus furieux , n'assaillent et ne 
déchirent que lorsqu'ils y sont poussés par la faim ou le 
besoin de la défense. Un juré serait^il donc pire qu'une 
bête féroce ? 

Certainement le juré -n'est pas une bête féroce : le juré est 

un homme poussé comme tous les hommes par les passions 

qui sont très-souvent sincères dans leurs manifestations, mais 

qui n'en sont pas moins fâcheuses pour être loyales. Il est 

naturel par exemple, qu'un juré qui croirait tel ou tel minis-

tère le meilleur qui se pût trouver pour la prospérité dut 

P ays cherchât à étouffer toutes les publications qui auraien 

pour objet d'attaquer et de renverser le ministère. D'aileurs 

on voit que ce mot d'attaque contre le gouvernement n'est 

obscur et vague que parce que 3es idées qu'on y attache sont 

fausses et confuses. 

Nous revenons sans cesse sur ce point parce qu'il est fon-

damental el qu'on refuse toujours de s'y arrêter et de nous 

accorder à ce sujet la moindre explication. 

Qu'est-ce qu'on appelle une attaque contre le gouverne-

ment ? Il faut qu'on le dise ou bien on sera forcé d'avouer 

que les condamnations de presse ne sont que des vengeances 

de bonne ou de mauvaise foi, mais qne nul homme éclairé 

ne saurait ni ne voudrait justifier. 

Attaquer le gouvernement, est-ce démontrer qu'il agit mal? 

— Est-ce prouver qu'il est mauvais? —En ce cas où serait le 
■droit de la critique politique ? 

Attaquer le gouvernement est-ee rechercher les causes de 

«es teutes et prouver qu'elles viennent, non des mauvaises in-

niions des hommes , mais des vices de la constitution ? où 
3erait 'alors le droit de discussion ? 

Attaquer le gouvernement est-ce montrer que tel ou tel 

Çrincipe delaconstitutionpourraitêtre avantageusement rem-
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Cr Ce <Iue <*»t que le gouvernement ? 

Est-ce comme le disait spirituellement un jeune subs- } 

titut, la collection des ministres , le cabinet, le pouvoir t 

éxécutif responsable ? — Mais comment sera-t-il res- 1 

ponsable , s'il nous est interdit de signaler à la haine 1 

et au mépris public ses fautes et ses crimes ? — Qne l 

devient, dans ce système, le jeu du gouvernement représen- < 

tatif, qui veut qu'un ministère mauvais tombe devant l'opinion < 

paisiblement manifestée, quand le pouvoir est dans une voie f 

anti - nationale ? Qu'est-ce que cette coûteuse comédie du 

gouvernement récréatif, comme disait Paul-Louis, où les ma ] 

jorités changées et transformées par la publicité font arriver ! 

successivement au pouvoir les intérêts divers qui sont dans la I 

nation ? — De la doctrine de M. le substitut il résulterait que 1 

toute mesure prise par le conseil des ministres, est un acte 

sacré qu'il est interdit de se jeter dans la discussion, car si cet < 

acte est un crime ou une sottise, la discussion le livrera, lui 

et ses auteurs, à la haine et au mépris public. Par exemple , 

il ne sera pas permis à la presse d'examiner le déni de justice 

dont la duchesse de Berry a été l'occasion, car cette violation 

de la loi est un crime; ni la translation des condamnés répu-

blicains au mont St.-Michel; car c'est là une basse et odieuse 

vengeance bien propre à attirer sur ceux qui s'eu sont rendus 

les instrumens , le mépris universel. 

Enfin il suivrait de cette doctrine que plus un ministère 

serait infâme et criminel, plus il serait assuré du silence de 

la presse et du mutisme de l'opinion. 

Si le gouvernement n'est pas le pouvoir exécutif responsa-

ble, serait-ce la royauté considérée comme l'un des trois 

pouvoirs constitutionnels? Mais nous l'avons déjà dit, la 

royauté n'est qu'une des branches du gouvernement, et nous 

ne voyons dans la charte aucun article qui interdise de si-

gnaler les vices de l'un des trois pouvoirs, c'est-à-dire de ré-

clamer sa modification. La charte n'interdit pas de deman-

der, je suppose, que le cens électoral ou le cens d'éligibilité 

soit augmenté ou diminué, pourquoi défendrait-elle de de-

mander que la royauté soit élective au lieu d'héréditaire 

qu'elle est? Ainsi on peut attaquer la royauté, c'est-à-dire 

montrer en quoi elle est mauvaise , car la royauté n'estpas le 

gouvernement. 

Le gouvernement n'est pas davantage, la chambre des 

députés, dont chacun peut blâmer les votes, dont il est per-

mis de demander la modification ou même la suppression, 

— Ce n'est pas non plus la chambre des pairs, sans doute. — 

Qu'est-ce donc que le gouvernement qu'il est interdit d'at-

taquer ? 

Jusqu'à ce qu'on nous le dise clairement, nous affirme-

rons que les jurés (à moins qu'ils ne croient comme nous 

à la liberté illimitée de la presse) condamneront , s'ils 

sont monarchistes, tous les écrits républicains , parce que 

ces écrits tendent plus où moins directement à renverser 

le gouvernement monarchique; et comme on nous avoue que 

le jury n'est présentement composé que de monarchistes , 

nous disons que tant que le jury sera formé par les préfets, 

les procureurs-généraux , le jury condamnera les républi-

cains et ne les jugera pas. 

Nous irons plus loin ; nous disons que si les idées républi-

caines n'étaient pas là l'avant-garde et ne recevaient pas ainsi 

tous les coups destinés à la publicité ; si elles ne donnaient 

pas, par leur rapide et courageuse propagation, tant de 

soucis au pouvoir , la persécution atteindrait même la presse 

de l'opposition monarchique , et le Temps ne serait pas plus 

ménagé par le cabinet doctrinaire que la Tribune ne l'est par 

le parquet dn Château. Ceci ne fera pas l'objet d'un doute 

pour ceux qui voudront suivre le raisonnement du Courrier 

de Lyon. 

Nous sommes ramenés ainsi à la véritable question, la li-

berté illimitée de la presse fondée sur la souveraineté popu-

laire , question que le Courrier traite de cette façon : 

« On nous parle de la souveraineté du peuple; c'est, dit-
on, attenter à ses droits que de juger la presse périodique. 
Nous n'avons qn'un mot à dire : Nous savons ce que c'est que 
la souveraineté du peuple, un lendemain de révolution, c'est 
alors qu'elle sort de son repos, et qu'elle agit comme elle 
peut agir, en constituant un nouveau gouvernement, à la 
place de celui que son arrêt vient de faire tomber dans la 
poussière. Mais , une fois cette mission accomplie , elle s'ar-
rête là, et rentre dans son sanctuaire comme ladivinité après 
l'oracle rendu. Attaquer l'ordre de choses établi par son libre 

[ exercice , ce n'est pas lui rendre hommage ; c'est l'outrager, 
c'est l'attaquer dans son expression la moins équivoque et 
dans sa manifestation la plus palpable; c'est insulter le prince 

' dans la personne de l'ambassadeur ; c'est briser la statue 
des Césars pour honorer les Césars. » 

; Ce n'est pas la première fois qu'on nous parle de cette sou-
3 veraineté populaire qui, née pour une révolution, meurt le 

lendemain, après avoir, pour toute œuvre, donné une cou-

ronne à celui qui la convoitait depuis quinze ans. Certes , cette 

souveraineté remplirait un rôle bien modeste si elle ri"étai| 

s bonne qu'à cela , et si le trône fondé , elle s'anéantissait à ja-

s mais ne laissant dans le pays qu'un roi de plus et qu'un roi de 

moins. 

| Nous pourrions peut-être hasarder qnclques raisonnemen! 

pour prouver que la souveraineté populaire n'a pas même 

fait ce bel œuvre en 1830 ; mais le Courrier a le droit d'af-

firmer tout ce qu'il lui plaît sur ce sujet sans que nous ayons 

le droit de le contredire ; quand il dirait les choses les plus 

absurdes et les plus ridicules du monde : M. le procureur 

du roi viendrait infailliblement prendre part à la discussion 

et donner au Courrier une victoire qu'il est trop loyal as-

surément pour désirer. 

Nous laisserons donc de côté la définition de la souveraineté 

populaire telle que les royalistes la donnent et celle que 

nous en donnerions d'après nos doctrines. Nous ferons seu-

lement une simple supposition, fondée sur les raisonne-

mens du Courrier. 

Nous supposerons donc que le jury étant exclusivement 

composé comme il le veut d'amis du gouvernement, le gou-

vernement marche cependant de telle façon que le nom-

bre de ses amis devienne de jour en jour plus petit, nous 

supposons que les doctrines républicaines-toujours condam-

nées par le jury , se répandent pourtant dans le pays et y 

fassent de concert avec les fautes du gouvernement tant de 

prosélytes, qu'à la fin ilue reste plus au gouvernement,pour 

le défendre contre les idées nouvelles et les institutions dont 

elles renferment le germe, nous ne dirons pas que le jury 

tout entier , mais que le nombre de jurés monarchistes né-

cessaire dans chaque session pour condamner les écrivains ; 

nous supposerons que par les soins du préfet et du procu-

reur-général , les derniers quarante-huit et seuls royalistes 

qui resteraient dans chaque département, viennent s'asseoir 

trimestriellementsur les bancs du jury, et condamnent 

comme ce sera leur instinct et leur intérêt, toute pensée ré-

publicaine, nous demandons si la souveraineté populaire 

sera respectée. 

Le Courrier prétend qu'elle le sera et que la royauté pourra 

se moquer des opinions républicaines et les étouffer encore , 

en s'appuyant sur cette poignée de séides. 

Pour résumer sérieusement l'article du Courrier, nous 

dirons eu finissant : ou les jurés croient à la liberté illimitée 

de la presse , et alors ils absoudront toujours quand l'écri-

vain aura fait de la politique sans diffamation privée. 

Ou bien ils n'y croient pas, et alors les royalistes condam-

neront toujours toute pensée dont la propagation pourrait 

amener le renversement du système auquel ils sont attachés ; 

ils étoufferont non-seulement les manifestations républicai-

nes , mais même tout essai d'opposition. 

Or, on nous offre pour protection de notre incontestable 

droit d'écrire à nous autres républicains , un jury composé 

exclusivement de royalistes, choisis par les préfète du roi, 

et par les procureurs-généraux du roi. 

M. Chardiny a été nommé receveur municipal de la ville 

de Lyon , en remplacement de M. Régny , démissionnaire. 

SOUSCRIPTION. 
Pour l'amende de 10,000 fr. imposée à la Tribune. 

M. Aimeras , maire de Limonest. 5 fr. Un ex-Tainerlan , 
1 fr. Un républicain, 1 fr, Desthieux , républicain, 2 fr. Un 
républicain, 2 fr. 

Total 11 fr. 

Notre ville va bientôt posséder aussi son livre desCent-el-Un. 
L'éditeur, M. L. Boite!, vient d'en publier le prospectus, et la 
première livraison paraîtra aux premiers jours de juillet. 

LYON VU DE FOUEVIÈRES , tel est le cadre que seront appellés 
à remplir les littérateurs de notrecité si riche en souvenirs, et 
si peu exploitée jusqu'ici. Plusieurs de nos jeunes tafons ont 
déjà promis leur tributà une œuvre entreprise plutôt dans un 
intérêt d'art que dans un intérêt personnel. C'est, selon nous, 
une heureuse idée qu'une histoire de Lyon ainsi faite, mo-
saïque dont chacune des pièces appartiendra à un de nos con-
citoyens. Cet ouvrage comprendra non-seulement la physio-
nomie de notre époque avec les mœurs et les ridicules des 
différentes classes de notre société , mais encore les généra-
tions éteintes dont v iennent nous parler nos vieux moiiumenf. 
Les hommes et les choses se trouveront passés enrevue,,ettout 
cela sans suite , sans ordre, changeant et diversement colo-
rié comme les gracieux dessins d'un kaléidoscope. Il fautau-

: jourd'hui enlever à l'étude tout ce qu'elle peut avoir d'aride, 
t nous avons besoin d'apprendre vite, caries émotions nous 
: pressent de toutes parts, et ne nous laissent pas le temps de 
t nous écouter vivre. 

L
 Ce livre d'un intérêt tout local pour nos compatriotes doit 

avoir au moins un succès <le curiosité. Il le justifiera, nous 
j t'espérons , par le choix et la variété de ses morceaux. 

( Voir aux annonces.') 

AVIS. 

MM. les Souscripteurs au PRÉCURSEUR , dont 
l'abonnement expire le 15 juin, sont priés de Je 
renouveler s'ils ne veulent pag éprouver du retard 
dans l'envoi du journal. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 
Paris , 10 juin. 

Au fond c'est une bien petite affaire que la fusion du Nou-
velliste et de la îrance Nouvelle. 

Un journal ministériel oui s'en va nous importe assez peu. 
Toutefois la d

1S
parition du Nouvelliste signale une scission 

protonde dans le cabinet. 

Ce journal était plus spécialement l'organe de la partie du 



ministère qui s'intitule le parti du gouvernement par oppo-

sition à l'autre fraction qu'elle appelle le parti de la cour. Le d 

parti du gouvernemen1, dénomination assez bizarre, se com-

pose de MM. Guizot, de Broglie, Humann et Thiers, et sans n 

la présence de ce dernier ce serait tout simplement le parti p 
doctrinaire. 

Le partide la cour a pour chefMM. d'Argout etSoult, pour d 
auxiliaire MM. de Rigny et Barthe. t 

Une économie sur les fonds secrets a été le prétexte de la 
suppression du Nouvelliste ; mais en réalité on a eu pour ob- s 

jet d'ôter au parti dissident son organe , et comme c'est M. r 
d'Argout qui dispose desfonds secrets, il aeu le champ libre; i 

comme indemnité pour l'annihilation de sa propriété , que i 
dans un récent contrat, assure-t-on, il estimait 100,000 fr. c 

Le gérant du Nouvelliste obtient une place secondaire dans { 

le cabinet de M. d'Argout, et M. de Lancy chef du bureau i 
des journaux sous la restauration et sous toutes les censures , ] 
est rappelé par M. d'Argout à la direction de l'esprit public. J 

Rappeler M. de Lancy, à ce poste est un acte aussi rétro- s 
grade que celui qui rendrait à M. Delaveau la préfecture de < 

Ï
olice, ou l'administration de la librairie à M. Lourdoueix. < 

l y a déjà huit jours que l'ordonnance qui dispose ainsi des 

-tinoses est signée j 

M. Jules de Wailly, jusque-là chargé dans le cabinet de 
M. d'Argout de ce qui avait rapport aux journaux , a retuse 

de rester sous les ordres de M. de Lancy. 
C'est M. Mevil propriétaire de l'ex-Nouvelhste qui a.été 

installé à sa place. 
— Le Journal des Débats reprend encore aujourd'hui le 

thème des fortifications de Paris. 
— Le ministre de la guerre est de nouveau atteint de le 

grippe, et plus violemment que lors de sa première indis-

position. 
Ce matin M. Dupin est allé le voir et s'est entrenu avec 

lui assez long-temps. -
— Le ministère, malgré le vote de la chambre sur les éve-

chés créés en dehors du concordat de 1801, a nommé au 
siège de Montauban; mais on assure que l'ordonnance ren-
due le jour même du vote fatal, a été antidatée de 48 heures. 

— D'après les tableaux annexés au rapport de M. Gillon, 
sur la loi départementale , 207,1(>8 électeurs concourent aux ■ 
choix des conseillers-généraux de départemensetdesconseil-

■lers d'arrondissement. C'est un nombre bien restreint, puis-

qu'il ne donne pas en moyenne 2,700 électeurs par départe-

ment , et qu'il n'en résulte pas même que sur 150 individus 

il y ait un électeur. 
—On s'occupe beaucoup depuis quelque temps des articles 

de polémique de la France Nouvelle qu'on attribue àla pluine 
du roi. Napoléon fut plus d'une fois journaliste, mais.sans 
s'en cacher ; c'était le Moniteur qui recevait ses articles, où 
l'on reconnaissait facilement sa touche. Louis XVIII fut jour- , 

naliste aussi, mais dans un genre,plus frivole ; il travaillait 

pour les petits journaux, et, dans le temps, les éditeurs du 
Miroir (1821) loi mirent sur le dos un article horriblement 
méchant intitulé Bave, et dont le héros était un député du 

côté droit d'alors, dont le nom est resté synonime de voleur. 
Ni Charles X, ni son fils le Dauphin n'ont été accusés d'a-

voir voulu faire du journalisme même incognito. 
— Quoique les dilFérens qui existent encore entre la Belgi-

que et la Hollande ne préoccupent plus aussi fortement les 
esprits, parce qu'on n'y voit plus de chances d'une guerre im-
médiate , cependant le congrès que les divers cabinets sont 
convenus d'ouvrir à Berlin, attire l'attenfion au milieu du 

calme politique qui existe sur tous les points de l'Europe. 
Il y a déjà longtemps que des négociations ont été entamées 

pour éloigner de Londres le centre de la diplomatie euro-

péenne. C'est le cabinet de Paris qui en fit le première ouver-
ture , lorsqu'il s'agftsait du siège de la citadelle d'Anvers. C'é-
tait une compensation qu'on offrait aux puissances du Nord 
pour cette nouvelle campagne de Belgique. Mais alors le mi-

nistère anglais s'opposa si fortement à l'exécution de ce projet 

que force lut bien aux cabinets du Nord d'y renoncer pour le 
moment. M. Ancillona reproduit ce projet qu'il a fait appuyer 
vivement par le Russie, lorsqu'il a été question du traité pro-

visoire à conclure entre la Hollande d'une part et la France et 
l'Angleterre de l'autre. Alors des notes furent remises simul-
tanément à lord Palmerston et au prince de Talleyrand, de 
la part de la Prusse, de l'Autriche et de la Russie, et le roi 
Guillaume de Nassau déclara, de son côté, que c'était à cette 

seule condition qu'il signerait la convention . 
Ces déclarations dernières ont enfin décidé les gouverne-

mens de France et d'Angleterre à laisser déplacer le centre 
de la diplomatie européenne. Il est donc maintenant résolu 

que c'est désormais à Berlin que vont se discuter les intérêts 

hollando-belges. 
Londres était une sorte de terrain neutre où l'influence des 

cours du Nord ne pouvait parvenir à faire pencher la balance 
du côté du roi néerlandais. Il n'en est pas de même de Berlin. 
Cette ville sera plus propre que la capitale de la Grande-Bre-
tagne à conclure tous les différeiis enfaveurduroi Guillaume, 

et les plénipotentiaires français et anglais auront beaucoup à 
empêcher les intérêts de la Belgique d'être sacrifiés, lorsque 

surtout elle aura pour arbitres des puissances qui faisaient 
partie de la confédération germanique sont juges et parties 

dans la question du Luxembourg. On a même prétendu que 
ni la France ni l'Angleterre ne seraient représentées à ce con-

grès. Il est impossible de croire à une nouvelle semblable, ce 
serait une honte à laquelle on ne peutpas penser que ces puis-

sances consentent à se soumettre. Voici du reste les plénipo-

tentiaires qu'on distingue comme devant être accrédités par 

les puissances au congrès de Berlin: 

Pour l'Autriche, M. le baron de Binder de Rengelstein ; 

Pour la Prusse, M. Ancillon, ministre des aflaires étran-

gères; . • i 
Pour le Russie, M. Matuzchewilz, ex-plénipotentiaire a la 

conférence de Londres. 

Pour la France, M. Flahaut, à défaut de M. le prince de 

Talleyrand que sa santé chancelante empêcherait de 1 aire 

le voyage de Londres à Berlin. 

Pour l'Angleterre, M. Stratford Canning qui représente-
rait la Grande-Bretagne au congrès , et partirait après la si-

fnature du traité définitif pour son ambassade de St-Péters-
onrg. 

Pour la Hollande, M. Dedel qui vient d'être rappelé de 
Londres, et dont le départ avait fait quelque sensation dans 
cette ville. 

Le prince Frédéric des Pays-Bas restera à Berlin pendant 

toute la durée des négociations qu'il cherchera à diriger de 

«•oncert avec le prince royal de Prusse dans les intérêts de 
Ja Néerlaude. 

On croit que les négociations seront commencées à partir
 s 

du 1er août. s 
En attendant, les nouvelles de Bruxelles et de La Haye 

ne parlent que de désarmemens partiels des armées des deux < 

pays. * 
Ou a vu par le discours du roi des Belges, à l'ouverture < 

des chambres ,que, prenant exemple de la France , il se 

propose de réduire l'armée belge par voie de congés. ] 
Quanlà la Hollande , les nouvelles qui arrivent de ce pays : 

sont de la même nature. La seconde chambre des états-gé-
raux a déclaré , relativement au projet de loi pour les som-
mes à mettre ultérieurement à la disposition du gouverne-

ment sur celles votées pas la loi du 22 novembre 1832 , 
qu'un traité définitif ayant été conclu aveclaFrance et l'An-
gleterre , on peut se flatter que cet incident ne sera pas sans 
influence sur le montant des sommes qui ont été demandées 

pour être mises à la disposition de la marine et de la guerre. 
En conséquence , les diverses sections sont d'avis que, sans 

s'exposer témérairement au danger que pôurratt résulter 
d'un désarmement complet, et sans renoncer à l'attitude né-
cessaire pour obtenir de bonnes conditions lors d'une con-
vention finale , l'état des choses actuel est tel qu'il n'exige 

plus le même déploiement énergique de forces. Quelques 
membres espèrent que le crédit extraordinaire pour la 
guerre et la marine sera réduit à la moitié ou du moins aux 
deux tiers du montant énoncé dans le projet de budget du 
gouvernement hollandais. 

— Ou a déjà reçu par la voie télégraphique des nouvelles 
de la comtesse de Lucchesi Palli. Depuis son départ sur l'A-
gathe , le bâtiment avait encore fait fort peu de progrès à 

cause du vent qui était contraire. La comtesse montrait beau-
coup de sollicitude pour son enfant. 

— La Quotidienne qui depuis quelques jours avait cessé 

de nier l'accouchement de la duchesse de Berry, r éprend 
aujourd'hui son système de dénégation, en déclarant qu'elle 

reconnaît toujours la duchesse comme chef de son parti. 

— On prétend que M. d'Appony , ambassadeur d'Autri-
che à Paris , a dit à M. de Broglie , avant son départ, que le 
désir de l'empereur était qu'une partie des troupes françaises 
eu garnison à Ancône , évacuât cette ville, et que M. de 
de Broglie aurait répondu que lorsque les troupes autri-
chiennes auront évacué non-seulement la Romagne mais en-
core Ferrari et Commachio , alors seulement les troupes 
françaises évacueront Ancône. 

— Une exécution à mort a eu lieu à Orléans le 8 juin, mais 
il s'en est fallu de peu qu'elle dût être retardée par un inci-
dent remarquable , lorsqu'il s'agit d'élever l'échafaud, on 

ne put trouver dans toute la ville un charpentier qui voulut 
se charger de cette tâche pénible. Ce ne fut qu'après que le 

procureur-général eut recours aux moyens légaux contre 
les charpentiers , qu'un d'eux se décida enfin. 

— Décidément les camps d'exercice dans le Nord dont on 
parle depuis long-temps, vont avoir lieu. L'un àStOmer , 
l'autre à Watigny , et un autre à Rocroi. La 6e compagnie du 

1er bataillon du 2e régiment du génie doit arriver de Metz à 
Rocroi le 12 pour commencer les travaux du camp. 11 n'y 
a encore rien de décidé quant oux camps de cavalerie. 

— Pour 1,000 ames de population , nous avons : 
En France , 79 chevaux. 
La Prusse en a , , 95 
L'Angleterre , 100 
Le canton de Vaud , 140 

• La Suède , 145 

•Le Hanovre , 195 

— On remarque comme une chose étonnante que les théâ-
tres de Paris n'ont donné aucune pièce nouvelle depuis 12 
jours. On en annonce un déluge pour cette semaine. 

— Les nouvelles du banc de Terre-Neuve sont loin d'être 
favorables auc pêcheurs de morue. Une bonne partie des ar-

méniens sont eu route pour revenir mais fort maigrement 
approvisionnés. Le produit de la pêche a ét- très-iiiferieur à 
celui des années précédentes. 

_— Les prisonniers hollandais avant de quitter leurs gar-
nisons ont adressé aux habitans des lettres ou ils expriment 
leur gratitude pour le bon accueil qu'ils ont reçu des Fran-
çais. 

Le nombre des étrangers réfugiés en France a diminué 
de près d'un tiers depuis-quelques mois. Beaucoup sont déjà 

partis pour le Portugal ou la Belgique , il paraît que des agens 

du gouvernement cherchent à engager les autres à s'enrôler 
aussi pour l'armée constitutionnelle de Porto. 

On attribue au ministère l'intention de présenter dans la 

session prochaine un projet de loi afin d'être autorisé à en-
voyer tous les étrangers à Alger. 

— On dit qu'un député de l'opposition se propose de de-

mander des explications au ministère sur sa conduite relati-
vement à la conduite de la duchesse de Berry. 

.— Une chose fort remarquable dans les alfàires parlemen-
taires des cercles Allemands, c'est que dans les débats qui 

ont eu lieu jusqu'à présent dans toutes les chambres repré-

sentatives de l'Allemagne qui ont été ouvertes depuis, il n'y 

a eu pas un seul député , si ce n'est les commissaires des 

gouvernemens et les ministres,qui aient pris la parole pour 
défendre le ministère. 

Dans le grand-duché de Bade, le conseiller-d'état Wurpo, 
a annonce que le gouvernement bavarois avait reçu des au-

torités , et notamment du préfet du Bas-Rhin , des notices 
détaillées sur tous les Polonais qui se sont enfuis en Suisse. 

Chambre des Députés. 
(Présidence de M. Dupin.) 

Suite et Jin de la séance du 8 juin. 

La suite de l'ordre du jour est la discussion des proposi-
tions de MM. de Schonen et de Belleyme, relativement à 
l'ancienne liste civile. 

M. Auguis expose qu'avant toute discussion, il faut qu'un 
travail préparatoire soit présenté à la chambre , afin qu'elle 

connaisse les titres de ceux sur le sort desquels on cherche à 
l'appitoyer. 

On a souvent répété que les pensions de ces personnes re-
montaient à la première révolution, et en cherchant beau-
coup , l'orateur n'est parvenu à découvrir que deux membres 

de l'assemblée constituante. L'un avait reçu une pension de 
6,000 francs pour services rendus, sa veuve figure pour une 
pension de 3,000 fr. et ses trois fils chacun pour 1,000 francs. 
L'autre avait touché de l'état mie pension de (5,000 fr., sa 

veuve est inscrite pour une pension de 4,000 fr. et chacun de 
ses cinq enfàns pour une pension de 1,000 fr. 

Parmi les autres se trouvent des militaires qui figurent au 

! ministère de la guerre, des magistrats qui touchent des pen-

====a« 

ions au ministère de la justice , et des agens financiers 
ont iuscrits au ministère des finances. 1U» 

J'ai remarqué tel individu , ex-directeur des contribuH 
Lans un département considérable , qui touchait une p

en
 °ns 

le 5,000 fr., et se trouvait porté sur la liste des pensioi,wl0n 

le la liste civile pour 1,500 fr. 'a,res 

Il y a donc beaucoup de doubles emplois et la chatnhr 
ieut voler sans avoir le moyen de vérifier s'ils ne sonf6 De 

naintenus afin de les faire cesser. 

M. Vatout prétend que le trésor n'est nullement cortinr 
nis par la proposition, parce que l'actif de la liste civile b°~ 
lance le passif. a" 

La discussion générale est fermée. 

Art. 1er. Il est ouvert au ministère des finances un nouvea 

crédit de 2,500,000fr., pour être appliqué au paiement d** 
créanciers hypothécaires et aux fournisseurs de l'anciennS 

liste civile , sans préjudice du recours de l'état contre qui / 
droit. ^ e 

M. de Schonen : La rédaction de cet article appartient à ] 
commission ; je la crois moins bonne que la rédaction nri. ■ 

tive , en ce qu'elle restreint la disposition à deux classes
1

)
1
" 

créanciers seulement, tandis que l'autre les embrassait toi 
M. le président : Pour mettre l'article aux voix, il f'au

tu
. S-\ 

que la chambre fût en nombre. Je vais faire prier jVIJVj i 

députés qui sont dans la salle des conférence de venir vof 6* 

M. Salverte : De venir voter en connaissance de ra„
er

' 

(On rit.) use* 

Les huissiers vont dans la salle des conférences et ram'> 
nent quelques députés. L'~ 

La discussion s engage de nouveau sur l'aticle 1er. 

M. Joly critique la manière dent a été opérée dès le princibe 

la liquidation de la liste civile : les premiers paiemens ont 
été jetés à la tête des gens de cour, des grands aumôniers 

des altesses royales, et quand les créanciers légitimes quant 

des fournisseurs se sont présentés, il n'y avait plus d'argent'-
on est venu vous demander au nom de l'humanité 3 millions" 

puis600, puis 1,500 mille francs; je suppose qu'aujourd'hui 
vous accordiez les 2 millions 500 mille francs qu'on vous De-

mande , la liquidation sera finie, sauf peut-être quelques cen-

taines de mille francs gu'on viendra vous demander comme 
complément de crédit. 

Ainsi de provisoire en provisoire, vous serez arrivés à faire 

la liquidation sans jamais avoir examiné les questions qu'il 
vous imporfede résoudre, sans jamais avoir examiné le mode 
de la liquidation. Il y avait un parti à prendre, c'était d'aban-

donner les bien aux créanciers ; vous ne pouvez plus le faire 

maintenant que vous avez fourni des fonds: veut-on réunir 
les biens au domaine de la couronne ; mais pouvez-vous le 
taire, lorsque laloi établit que la liste civile ne peut pas êtra 
modifiée pendent la durée d'un règne ? 

Je plains les créanciers, je les crois dignes de tout l'intérêt 
de la chambre ; mais pourquoi voter sur"leur sort d'une ma-
nière provisoire, pourquoi ne pas statuer sur le projet qui 

vous a été présenté par le gouvernement? (Rumeurs di-
verses). 

M. Mercier (de l'Orne). Je demande à dire un mot de ma 

place. (Aux voix!) Le préopiuant a oublié qu'une partie des 
biens de l'ancienne liste civile ont été dévolus à la nouvelle. 

M. Joly, dominant les cris: Aux voix ! Je sais qu'une partie 
des biens de l'ancienne liste civile ont été dévolus àla nou-
velle, induement, par inadvertance... (Murmures.) Eh bien.' 

estimez ces biens, et que la liste civile soit tenue d'en payer! 
la valeur aux créanciers. (Oh! oh! violente interruption.) 
Nous avons donné ce qui ne nous appartenait pas. (Tumulte.) 

M. Leveque de Pouilly essaie de dire quelques mots au mi-
lieu du tumulte. 

M. Laurence reproche aux ministres de ne s'être pas con-
formés aux dispositions présentées par les articles 112 et 111 

du code civil pour la liquidation des all'aires des individus 
absens. 

Sil'oneût exécuté laloi, depuis long-temps la liquidation 

de l'ancienne liste civile serait terminée: le moyeu le plus 
simple de sortir des difficultés serait d'en revenir àla marche 
indiquée par le code civil. 

M. Parant engage la chambre à ne pas se faire illusion sur 
la parole de son vote en accordant 2,500,000 fr.; elle reconnaît 

que l'état est débiteur. En conséquence, il propose la dispo-
sition suivante empruntée du projet du gouvernement. 

L'ancienne liste civile sera liquidée par le compte et aux 
frais de l'état, mais sans que dans aucun cas le paiement du 

passif puisse dépasser la valeur de l'actif. » 
M. His affirme qu'aucun des immeubles dépendant de l'an-

cienne liste civile n'a été attribué à la nouvelle, ainsi qu°n 

l'a prétendu. , 
M. de Schonen annonce qu' il va présenter l'hisforigue de 

la liquidation de l'ancienne liste civile. , ^ 
Uu grand nombre de députés abandonnent leurs plsc 

qutttent la salle. 
La chambre n'est plus en nombre* 
La séance est levée à six heures. 

( Correspondance particulière du PRÉCURSEUR. ) 

(Présidence de M. Dupin.) . 

Séance dulQ juin. 

A une heure et demie, la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est lu et adopté.
 u
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La séance est suspendue jusqu'à deux heures, lautc 

nombre suffisant de membres pour délibérer. ,
 ne 

M. le président : M. le maréchal Soult est
 malade

-
e r0

-

pourra se rendre à la séance avant deux ou
 u

'
0
'
s
i
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pose donc d'ajourner la discussion du budget de la S1

 eu
. 

(Oui, oui !) Nous allons passer à la loi départementale, •» 

dée par la chambre des pairs. niiseil" 
Art. 1er. — Il y aura dans chaque département un co 

général. — Adopté. <.ipTnem-
Art. 2. —Le conseil-général est composé d'autantcle fi-

bres qu'il y a de cantons dans le département, sans p 
! excéder le nombre trente. «s PoB" 
i M, Glais-Bizoin propose de supprimer ces mots : sau r 

voir excéder trente. . . 
M. le ministre de l'intérieur combat cet amendemem- ^ 

Un membre à gauche : Nous ne sommes pas en nom 
1 M. Ganueron, l'un des secrétaires : Cela est vrai. 

I La séance est suspendue de nouveau.
 cnn

ndancE' 
: M. le président se rasseoit et travaille à saj;orrespw

 r 
M. de Rambuteau monte à la tribune ; le bruit ue» 

t sations particulières continue. \
e
 ttf 

i M. de Rambuteau donne quelques explications s
 p0

,-

vail de la commission ; elle aeu en vue de doter ley ^ 
i sible la France de la loi qu'elle désire et que la chan .

 fi 
- ) jnisc,c'cstpourcelaqu'ellcaiTpoiissetouslesan'

CI 



{cm
ps apportera des modifications salutaires à l'organisa-

ri
fAndement*M Glais-Bizoin est rejeté. . ' 

parassis et levé sans 
JHC

'nrt!cie 56 soulève une courte discussion 
M Abraham Dubois vient réclamer une disposition toute 

d
'ÏÏ

é
f

S
cfiassériaux s'attache à démontrer que la loi est 

V
în intérêt tout-à-fait général: il faut se mettre en garde 

««tre les réclamations des localités. 
C Orateur demande que la chambre yote la loi sans amen-

T !„« afin qu'elle ne retourne pas de nouveau à la cham-

ï
em

jp«■ pairs, afin qu'elle ne reste pas long-temps encore, 
j . les cartons du ministre , et que le pays soit promptç-

nent doté de cette restitution dont la charte a consacre la 

pI
M

n
ie

S
ministre de l'intérieur se plaint que le précédent 

orateur ait attaqué la chambre des pairs dans le libre exer-

01
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r
penfe que^a chambre des députés ne doit pas 

s'abstenir d'amendeinens, dans Ja crainte devoir ajourner 

encore la loi départementale par la chambre des pairs ou 
car le gouvernement. D'ailleurs, dit-il, il y aurait un 
moven l'éviter ce retard , je proposerais a la chambre de 
ITP nas voter le budget des recettes avant que la loi départe-
mentale ne fût revenue de la chambre des pairs et présen-
tée à la chambre des députés. ( Violeus murmures aux. cen-

tres.) 
L'art. 56 est adopte. » 
L'art. 57 l'est également. 
La chambre passe au scrutin secret sur l'ensemble du pro-

jet de loi. 
En voici le résultat : 

N ombre de yotans, 286 
Pour, 224 

Contre, 42 

La chambre adopte. 
M. le président : 11 n'y a plus rien à l'ordre du jour. Nous 

passons au budget delà marine. 
MM. Anguis et Salverte s'opposent à ce qu'on discute si 

inopinément le budget de la marine. Il faut avoir le temps 

de s'y préparer. 
M. Eschassériaux : Puisque la majorité a voulu une se-

conde session, il faut qu'elle en subisse toutes les consé-

quences. 
La chambre décide qu'elle discutera le budget de la ma-

rine. 
M. le président : M. Garnier-Pagès demande la parole pour 

un incident. 
L'orateur adresse au gouvernement quelques interpel-

lations au sujet de la duchesse de Berri. Il y a snivant lui une 

étrange anomalie entre la conduite que le gouvernement a 
tenue envers la duchesse de Berry et les condamnés de juin. 

M. le ministre de l'intérieur donne de brèves explications 
sur la conduite du gouvernement à l'égard de la prisonnière 
deBlaye. Ilrépondauxdivers reproches dont cette conduite a 
été l'objet de la part de l'opposition. On a dit que le gouver-
nement avait spéculé sur le deshonneur de la duchesse.— 
Cest une erreur. — Le gouvernement a fait connaître les faits 
comme il les a conçus; et à mesure qu'il les a connus par les 
déclarations successives de la duchesse. On a supposé que 
nous avions cédé dans cette affaireà l'influence etaux menaces 
des cabinets étrangers. C'est encore une erreur. Si les cabinets 
étrang 3rs étaient intervenus dans cette affaire, loin de céder à 
cette intervention, le gouvernement n'eût peut-être pas sitôt 
mis fin à la captivité de madame de Berry. On a aussi repro-
ché au gouvernement de ne l'avoir pas arrêtée aussitôt qu'il 

l'aurait pu. Cela aussi est faux. Nous avons pris toutes les me-
, sures pour son arrestation; nous l'avons prise dès que nous 

avons pu la prendre. 

M. Garnier-Pagès : Mais pourquoi avoir déshonoré votre 

prisonnière? Si sa captivité était utile à la France, son dés-

honneur ne l'était pas. 

M. d'Argout: Le gouvernement est assez fort pour n e pas 

triompher du déshonneur d'une femme. Dès que nous avons 
connu le nom du mari, nous l'avons divulgué. 

M. Salverte soutient que l'article l.er de la Charte , portant 
que tous les Français sont égaux devant la loi a été violé. 11 

invite le ministère a s'expliquer sur cette violation de la loi. 

M. le garde-des-sceaux répond que le gouvernement n'a 

jamais entendu nier cette violation de la loi, mais il pense 

que cette circonstance est une de celles où la suspension de j 
la loi est commandée par l'intérêt de l'état. i 

A l'occasion de quelques pétitions relatives à la duchesse 

de Berry, la chambre en passant à l'ordre du jour , a déjà ] 

donné une approbation indirecte. Au reste , le gouvernement 

persiste à croire qu'il a bien fait, et il est prêt à porter la res-

ponsabilité de ces actes. 
M. Mauguin rapporte quelques paroles de M. Barthe dans 

une occasion précédente qui contredisent un peu les princi-

pes qu'il protesse aujourd'hui, il fait l'historique de ce qui 
s'est passé depuis le débarquement de la duchnsse en France. 

Il conclut de ces faits que le gouvernement n'a pas suivi de 

marche arrêtée , de sorte qu'il s'est contredit plusieurs fois 

dans sa conduite. 
M. Thiers monte à la tribune, convient de tous les faits , 

mais soutient que la conduite du gouvernement est celle que 

commandait l'intérêt-général. 
M. Garnier-Pagès est encore entendu. 
La chambre passe à la discussion du budget de la marine. 

M. Auguis prononce un discours où il critique le projet 

de loi. 
11 est 4 heures lj2 , la séance continue. 

Chambre des Pairs. 
Suile et

 t
fin de la séance du 8 juin. 

(Présidence de M. Pasquier.) 

M. le président i M. Montlosier a la parole. (Nombreuses 

marques d'impatience : aux voix ! aux voix i Plusieurs hono-
rables pairs quittent leurs places.) 

M. de Montlosier : Si la chambre veut m'entendre, je lui 
parlerai de la loi salique que l'on veut détruire en Espagne, 

Un grand nombre de voix : Assez, assez , M. de Mondo-

sier, taites-nous grâce du reste. (Longue hilarité.) 
Puisque la chambre ne veut pas m'entendre , je me borne-

rai à quelques réflexions. 
Le noble pair lit alors au milieu d'une inattention générale 

un discours écrit en faveur de l'emprunt, et eu demande l'a-
doption. (Ah ! ah ! nous respirons.) 

M. de Brézé : Je demande à répondre à M. Thiers. (Aux 
voix ! aux voix ! ) L'honorable membre s'eitbrce de venger 

en peu de mots la restauration des attaques dirigées contre 
elle par M. Thiers. 

M. de Broglie : Le reproche que l'on nous fait n'est pas 
mérité, et nous pourrions le rejeter sur ceux qui nous l'a-
dressent. Nous ne parlons jamais du passé, nous nous conten-
tons d'exposer l'histoire du présent, et de faire entrevoir nos 
espérances pour l'avenir. (On rit à droite.) Mais il y des ora-
teurs qui ne moment à la tribune que pour taire des compa-
raisons entre le gouvernement présent et celui de la restau-

ration , toujours à l'avantage de ce dernier; nous ne devons 
pas supporter l'abaissement du gouvernement de juillet. 

Une voix, dans les tribunes publiques : Dites contre juil-
let. 

Alors nous rappelons les faits , et il n'y a pas de notre faute 
si les faits sont contre la restauration. (Très bien ! très bien ! 
aux bancs des nouveaux pairs.) 

M. le président : Je mets aux voix l'article unique de la loi. 
L'article est adopté. 

M. Boissy-d'Auglas propose un article additionnel ainsi 
conçu : 

« Toutefois cette garantie ne pourra avoir lieu qu'autant 
que, préalablement, le gouvernement de la Grèce se sera 

reconnu débiteur envers la France, du montant des sommes 

payées aux gouvernemens antérieurs, tant en espèces qu'eu 
nature. 

« Une commission mixte établira , sans frais, la quotité de 
ces avances. » 

L'honorable membre , malgré les cris de : aux voix '. ré-
pétés par les centres , s'eitorce , mais en vain, de démontrer 
la nécessité d'imposer au roi, étranger à la Grèce, l'obliga-
tion de payer la France. Son article est rejeté. 

La chambre passe au scrutin sur l'ensemble de la loi. 

Nombre des votans, 100 
Oui , 91 

Non, 9 

Le projet est adopté. (Marques de satisfaction au banc des 
ministres.) 

La séance est levée à cinq heures et quart. 

(Correspondance particidière du PRÉCURSEUR.) 

Séance du 10 juin. 

M. Thiers présente à la chambre le projet de loi relatif à 

l'achèvement des travaux publics; en second lieu, huit pro-

jets de loi d'intérêts locaux , et enfin le projet de loi sur les 

attributions municipales. 
M. le président nomme la commission chargée d'examiner 

le projet de loi relatif à l'achèvement des travaux publics., 

La chambra accepte les lettres de grande naturalisation de 
M. Horgarelli d'ison. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition re-

lative à la modification du règlement extérieur de la cham-
bre. 

Sur la proposition de M. Tascher, la chambre se forme 
en comité secret. _ 

La séance publique est levée. 

A MM. LES MEMBRES DE LA LÉGION D'flONNÈUR. 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de vous prévenir que la réclamation de 

MiVÏ. les membres de la Légion d'Honneur, créanciers de 
l'arriéré , présentée par M. le colonel Salel, à la chambre 

des députés, a été renvoyée, à une immense majorité , dans 
la séance du 23 février dernier, à M. le président du conseil 

des ministres. Aujourd'hui M. le colonel Salel vient de dis-
tribuer à MM. les députés un deuxième exposé de vos droits, 
mémoire devenu indispensable puisqu'un honorable député 

a demandé une proposition législative en faveur de votre 

juste réclamation. 
Cet exposé plaide énergiquement la cause des débris de 

celte vieille Légion d'Honneur, de ces vieux soldats qui ont 
porté si haut la gloire du nom français; il peint leur triste 

position et celle des veuves et des orphelins , et il amènera , 
sans doute , une prompte solution en faveur de ces braves 
qui, selon l'expression de M. le grand chancelier : « ne ré-

clament pas un acte de munificence, mais bien la restitution 

d'un prêt momentané., » 
Comme on accorde plus facilement aux masses ce qu'on 

refuse aux individus, en ma qualité de FOXDÉ DE POUVOIRS 

SPÉCIAUX de M. le colonnel chef d'état major, j'ai l'honneur 
d'inviter tous les membres de l'ordre , leurs héritiers ou 

ayant cause , résidant à Lyon, à passer dans mon cabinet, 
quai de Retz, n° 36, dans la matinée, pour retirer un 

exemplaire de cet exposé ; donner leur adhésion à la délibé-
ration prise le 30 mars , à Paris, par MM. les légionnaires , 
et ine fournir les documens nécessaires , afin que l'état de 

leurs droits légitimes à l'arriéré soit distribué aux chambres 
qui, éclairées sur cet importante réclamation , n'hésiteront 
pas à acquitter le prix du sang versé pour la défense de la 

patrie ; dette la plus positive, la plus sacrée et la mieux 
écrite dans nos lois. D'ailleurs il n'est que trop vrai que cette 
dette sera promptement éteinte , ainsi que l'a dit l'honorable 

général Bertrand, à cette séance du 23 février dernier , par-
lant aux députés : « Hâtez-vous, il est constant que lesdébris 
de cette vieille Légion d'Honneur seront rayés sous peu d'an-
nées de tous les almanachs royaux , n'appartiendront plus 

qu'à l'histoire , et le tombeau aura payé la dette de la pa-
uïe. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

LIBRAIRIE. 

Pour paraître au mois de Juillet, 

1L¥(DM 
vu 

IM PflWSWlSBSilii 
Cet ouvrage paraîtra de mois en mois par livraison de deux ou 

trois feuilles in-8°, et formera un fort volume. 

La première livraison sera publiée dans le courant de juillei. Le 
prix dé chaque livraison sera de 1 f. 25 c. pour les souscripteurs 

qui la recevront à djmicile, et de 1 f. 75 c. pour les non-souscrip-
teurs. 

On souscrit à l'avance chez l'éditeur L. BoiTEL,quai St-Antoine, 
n° 36. C'est à cette adresse que doivent être envoyés les articles des-
tinés à figurer dans cet ouvrage. 

On souscrit aussi chez les libraires BOHAIRE et BARON. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1816) VENTE 

_ Par expropriation force'e , 
De trois terrains situés à la Croix-Rousse, 

clos du Charriot-d'Or , appartenant au 
sieur Brossard. 

Par procès-verbal de l'huissier Armand, de 
■Lvon, du trente-un janvier mil huit cent trente-
trois , visé fe même jour par M. Collet, greffier 
de fa justice de paix du 3e arrondissement de 
Mon, et par M. tuyroche , maire de fa viffe de 
« Croix-Rousse , qui en ont reçu chacun séparé-
ment copie , enregistré à Lyon le même jour par 
Wlot qui a reçu 2 fr. 20 cent. ; et transcrit au 
uureau des hypodièques de Lyon le même jour , 
\oi. 2o,

 n
° 10, et au gre'la du tribunal civil de 

™e™eviUe, le sept février suivant, 

M. Jacques Martiuon , négociant, dûment pa-
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2° Une autre masse de terrain propre à bâtir, 
située en ladite commune de fa Croix-Rousse , 
cfos du Charriot-d'Or , en face du couvent de Sle-

Maric , de fa contenue d'environôPJ mètres , con-
finée au nord par fa portion de terrain apparte-
nant à pigodod ; au sud par la rue du Charriot-
d'Or ; à f orient par fa rue du Chapeau-Rouge , 
et à l'occident par fa propriété Berlicr ; 

3° D'une autre masse de terrain propre à bâtir, 
située à fa Croix-Rousse , clos du Charriot-d'Or ; 

de la contenue d'environ 12S mètres, confinée au 
nord par la rue du Charriot-d'Or ; au sud par la 
maison Baretta et le terrain Marchand ; à 1 orient 

par la maison Berger ; à f'occident par fa par-
tie du terrain du sieur Gigodod ; lesdits ter-
rains situés en la commune de fa Croix-Rousse, 

faubourg de Lyon, justice de paix du 3earrondis-
seinentde Lyon, 2; arrondissement du départe-

ment du Rhoiiej exploité en partie par le proprié-
taire. 

La vente desdits terrains aura lieu par la voie 
de l'expropriation forcée, par-devant le tribunal 
civil de Lyon ; ils y seront mis aux enchères au 

par-dessus de fa somme de cinq cents francs, mon-
tant de la mise à prix du poursuivant. 

La première publication du cahier des charges 
dressé pour parvenir à ladite vente , a eu lieu le 
samedi vingt avril mil huit cent trente-trois , à 

1 audience des criées dudit tribunal civil de Lyon, 

y séant, hôtel de Chevrières, place St-Jean, à 
dix heures du matin, 

La seconde publication du cahier a eulieuaux-
dits heu et heure, le samedi quatre mai mil huit 
cent trente-trois. 

La troisièmepublicalion a eu lieu au même lieu 
et heure , Je samedi dix-huit mai mil huit cent 
trente-trois, 

L'adjudication préparatoire aeu lieu aux mê-
mes lieu et heure , fe samedi premier juin mil 
huit cent trente-trois, au profit du poursuivant, 

moyennant la somme de cinq cents francs, mon-
tant de sa mise à prix , outre fes clauses du ca-
hier des charges. 

L'adjudication définitive sera tranchée en l'au-
dience des criées dudit tribunal civil de Lyon , y 
séant, hôtel de Chevrières , place St-Jean , à dix 
heures dn matin, et heures suivantes , le samed 
trois août mil huit cent trente-trois. ; 

Nota. Les enchères ne seront reçues que par le 
ministère d'avoué. 

Signé CABIAS , avoué. 
S'adresser , pour avoir de plus amples rensei-

gnemens, à Me Cabias , avoué à Lyon , rue St-
Jean , n° 5. 

(1832) VENTE PUBLIQUE 

AUX ENCHÈRES. 

Le cinq juillet mil huit cent trente-trois, il 
sera procédé à l'audience des criées du tribunal 
civil d'Ussel , département delà Corrèze , à l'ad-
judication délinitive de la forge du Chavanon et 

1O
6S dé
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 > consistant : 
1" Uu haut fourneau d'une éfévation d'environ 

dix mètres ; 

2° Deux bâtimens adhérens audit fourneau ,au 
midi et au nord, dans lesquels se trouvent les 
gros soufflets pour le service du haut fourneau, et 
pour celui dufourneau dit à la "Wilkinson , deux 
feux d aflinerie , un hourdin avec ses marteaux et 
enclumes ; une moulerie avec ses modèles en cui-

vre ; un emplacement propre à mettre le charbon 
et un bocard. 

Le haut fourneau et les deux bâtimens ci-des-

sus, ont ensemble une superficie d'environ <ii\ 

ares, et sont garnis tant à l'extérieur qu'à l'inté-
rieur , de machines et agrès propre à les l'aire ser-

vir aux usages auxquels ils sont destinés, avec 
chute d'eau , béai fait en maçonnerie et enlerras-

meiit , pelières et autres travaux nécessaires pour 
amener constamment les eaux dans l'usine ; 

3° De six grands corps de bâtimens , servant 
d atelier et de logement aux ouvriers , et où sont 
tous les ustensiles nécessaires à l'exploitation de 
ja forge ; mouleries , raperie , tour, châssis , ta-
bles , grue , etc. i 

4° D'une maison de maître ; 
5° D'un jardin potager, d'un jardin à chanvre , 

et de tous les vacans emplacemens , béais, peliè-
res , et autres locaux dépendans de l'usine. 

Ladite forge et ses dépendances sont situés en 

la commune du Monestier-Meslines, canton d'Ey-
gurande, arrondissement d'Ussel , département 
de la Corrèze. 

S'adresser à Mc Mativat, avoué à Ussel, pour-
suivant la vente, ou au greffe d'Ussel. 

(1823) A VENDRE 

En l'audience des criées du tribunal civil 

de Lyon , le samedi six juillet 1833 , à 
dix heures du matin. 

Une maison située à Lyon, rue Coustou, n. 8 , 

montée de la Glacière, du revenu annuel de 9,400 

fr. , nèt d'impôts. 

S'adresser , pour de plus amples renseigne-
mens , a M* Blanc , avoué, quai de Bondy , n. 

162 , chargé de la pnursuite de ladite vente, et à 
M" Berrod , notaire à Lyon, rue de la Cage, n. 
12 , près les Terreaux. 

(1722 4) VENTE 

JJ un fonds de logeur et de cabaretier; 

Le dix-huit juin -x di
x
 heure» du matin,' 



au rez-de-chaussée de la maison , rue Bourg-Cha- i 

nin , n. 34, à Lyon, il sera procédé purdevant Me ] 

Laforest) notaire en celle ville, avec l'assistance : 

de l'un de MM. les connnissaires-priseurs , à la i 
vente aux enchères d'un limds de cabaratier etlo- i 

gcur, situé susdite rue Bourg Chanin, n. 34 , ] 

composé de sou achalandage, de 48 tabourets, 18, i 

tables , 12 lits garnis , banque, tïïts , vin , bou-

teilles , commodes , poêles, nappes, draps et au-

tres objets nécessaires à l'exploitation de celte 
profession. 

La vente de ce fonds, qui dépend de la succes-
sion de M. Jean Bonnet, est poursuivie à la re-

quête de M. Joseph Latreille , tuteur de Jeanne-
Marie, Jules et Claude Bonnet, héritiers mineurs 

ctbénéliciaires dudit sieur Jean Bonnet. 

Le cahier des cliarges est déposé chez Me La-
fprest, notaireà Lyon, rue de laBarre ,n. 2. 

(1820)] VENTE APRÈS DÉCÈS 
D'OBJETS MOBILIERS. 

Samedi quinze juin mil huit cent trente-trois , 

à huit heures du matin, rue Bouteille , à Lyon, 
au 3e étage , n. 29, par commissairc-priseur , il 
sera procédé à la vente des objets mobiliers dé-
pendans de la succession de dame Antoinette 
Marnet décédée , épouse du sieur Chavane , les-
quels objets se composent d'un lit, bois de noyer, 
matelas , couvertures , oreiller , table de jeux, 
chaises, glaces, armoires, commodes, nipes, 
bardes , batteries de cuisine , etc. 

(1821) VENTE APRES DECES. 

D'un joli mobilier , rue des Bouchers , 
n. 2, au 2me. 

Demain vendredi quatorze juin , à huit heures 
du matin et jours suivans , il sera procédé par un 
commissairc-priseur, rue des Bouchers , n. 2 , à 
la vente aux enchères et au comptant du mobi-
lier , délaissé par M. J«an-Benoît qui était ren-
tier audit lieu , consistant en batterie de cuisine , 
tables , chaises , fauteuils fourrés en crin, et re-
couverts en velours d'utrecht, commode et con-
sole en acajou, belles glaces, pendule , lits gar-
nis , linge de corps et et de table, montre en or, 
couverts en argent, nippes , linge, ethabillemens 
H l'usage d'hommes ; le tout en très-bon étal, et 
beaucoup d'autres objets. 

La montre et l'argenterie , se vendront le sa-
medi 15 juin , à midi. 

(1829) Vendredi quinze juin mil huit cent 
trente-trois, neuf heures du malin , dans le do-

micile qu'occupait le sieur Barthélémy Romain 
qui était boulanger à la Guillotière , il sera pro-

cédé à la vente au comptant , d'objets mobiliers 
saisis , consistant en moulins à farine , avec cylin-
dre et autres ustensiles nécessaires à l'exploita-
tion d'un fonds de boulangerie , banque, garde-
manger , horloges, tables , commode, bois de 
lits , armoires , chaises , bancs et autres objets de 
cuisine et de ménage. 

(1830) Vendredi quatorze juin mil huit cent 
trente-trois, neuf heures du matin , sur la place 
dite du Plâtre , en la commune de la Guillotière, 
au bas du pont de ce nom, il sera procédé à la 
vente au comptant, d'objets mobiliers saisis, con-
sistant en garderobe , commode , table, rideaux , 
réchaud, gravures, garde-manger, égoutoir, elc, 
etc.,,... ,, . , A -

?
 ■ > 

(1831) Vendredi quatorze juin mil huit cent 
trente-trois, dix heures du matin, sur Ja place dite 
«les Pères, en la commune de Ja Guillotière , il 
sera procédé à la vente au comptant , d'objets mo-
biliers saisis , consistant en tables, tabourets , 
poêle , qidnquet , comptoir, chaises , commode , 

buffet, lits ,matelas, traversins , enclumes , mar-
teaux , etc. , elc. 

ANNONCES DIVERSES. 
(1723 4) VENTE AUX ENCHÈRES 

on A L'AMIABLE , 

En l'étude de M" Laforest, notaire àLyon, 

rue de la Barre, n. 2. 
Le jeudi vingt-sept juin 1833 , à l'heure de dix 

du matin , en l'étude et par le ministère de Me 

Laforest, notaire , il sera procédé à la venle aux 
enchères des immeubles dépendant de la succes-
sion de Jean Dumas ditRambaud. 

Ces immeubles sont tous situés sur la commune 
de la Guillotière ; ils consistent, 

1. En une maison située rue de la Croix , por-

tant sur celte rue le n. 50 , avec remise, écurie, 
cour et jardin derrière, de la contenance ensem-

ble de 5 ares 22 centiares , soit 41[100e de bichc-

rées ; 
2. En une terre au territoire des Terres de 

Ville, de la contenance de 151 ares 13 centiares, 

soitonzebicherées 68[100e de bicherée; 
3. En une autre terre au territoire du Chemin 

de Gerlan, de la contenance de 91 ares 57 cen-

tiares , soit 7 bicherées 8[100e de bicherée ; 
4. En un petit pré au territoire de la Mou-

che , de la contenance de 25 ares 52 centiares , 

soit uue bicherée 78T100g de bicherée ; 

5. En un autre pré au territoire de la Made-
laine , de la contenance de 71 ares 23 centiares , 
soit.5 bicherées 511100e de bicherée. 

S'adressera M. Laforest, dépositaire du cahier 
des charges de ladite vente , et chargé de traiter 
de gré à gré. 

(182o) Le mardi dix-huit du présent mois de 
juin , en I étude et par-devant Me Pré , notaire à 
Lyon, rue Buisson, il swa procédé, par voie 

d'enchères, a 1 adjudication et vente volontaire 
d'une belle propriété rurale et industrielle, sise 
à Vernaison, près le chemin de fer. Elle forme un 

seul ténement d'environ 80 bicherées , au milieu 

duquel sont les bâtimens do maître, d'exploitation 

et une grande fabrique ou moulinage de soie , mu 
par eau, dont la chute est de vingt pieds. Au-des-
sous de cette chute il en existe une autre de pa-
reille hauteur, mais dont le volume est augmenté 
d'un tiers. Elle est destinée à faire mouvoir un 
moulin àb.édont les meules et autres agrès sont 
entreposés dans les bâtimens. Le réservoir qui 
précède le moulinage est empoissonné et contient 
2 bicherées 1[2. Il est constamment alimenté par 
des sources surgissantes dans la propriété même. 

Ce domaine, susceptble d'être divisé en trois 

lots , sera vendu en un seul si les enchères partiel-
les sont couvertes par une générale. Les person-
nes qui désireraient acquérir avant le dix-huit du 
courant tout ou partie de ladite propriété , pour-
ront s'adresser à Me Pré, pour voir fe cahier des 
charges et la place des lieux , ou à M. Carsinet, 
montée du Chemin-Neuf, à Lyon , ou , enfin, à 
Vernaison , dans les bâtimens du domaine appelé 
Valpré , à la personne qui le régit. 

(1817) Le mercredi dix juillet 1833, à onze 
heures du matin, il sera procédé, en l'étude et par 
le ministère de Me Bruyn, notaire à Lyon , place 
de l'Herberie, n° 2, sur fa mise à prix de 100,000 

francs , en totalité ou eu deux lots, à fa ve.itc aux 
enchères, par licitation entre majeurs, à faqueffe 
les étrangers seront admis, d'une très-belle mai-

son sise à Lyon, à l'angle de la place Ste-Claire et 
du quai d'occident, près le pont d'Ainay. 

Cette maison a quatre façades et se compose de 
caves voûtées, d'un rez-de-chaussée et entresof , 
de quatre étages, de mansardes et greniers sous 

la pente du toit. 
à'adresser , pour connaître le cahier des char-

ges , audit Me Bruyn, notaire , dépositaire des 
plans et des titres de propriété. 

(1S28J ECOLE ROYALE VETERINAIRE 
DE LYON. 

Vente de Fumiers. 
Le public est prévenu que lundi prochain dix-

sept juin mil huit cent trente-trois, a dix heures 
du matin , il sera procédé, par fe ministère d'un 
commissairc-priseur, dans les cours de f école 
royafe vétérinaire de Lyon , quai de f Observance , 

à la vente au comptant et au plus olfrant et der-
nier enchérisseur , de trois mises de fumiers 
provenant des écuries et chenils de la dite école. 

(1783" 3) A vendre de suite : 
Un fonds de pharmacie avec bams fumigatoires, 

exploités par M. Moution, pharmacien à Autun. 
Cette pharmacie , à laquelle est attachée une ex-
cellente clientefle , est située dans fa rue la plus 
commerçante de la ville d'Autun, et donnant sur 
trois rues. La maison où est située la pharmacie 
étant en vente , on pourra traiter du tout. 

S'adresser à M. (juiotat, agréé près le tribunal 
de commerce d'Autun, ayant pouvoir de vendre. 

(1827) A vendre. — Bel établissement de 
bains, tres-achalandé, situé au centre de la 

ville, où l'on pompe ec chautte l'eau par un 
procédé très-économique. 

S'adresser à Mc Bruyn, notaire, place de 

l'Herberie. 

(1756 Z)A vendre.—Fonds de café dans un 

bon quartier. 
S'adresser au bureau du journal. 

(1774 î) A vendre.—Joli cheval de selle gris 
poinelé, prenant sept ans. 

S'adresser hôtel de Milan, place des Terreaux. 

(4818) A vendre.—Fort cheval de voyage. 
6'adresser chez M. Thevenin, rue Gentil, n° 

I 38. 

(1795 ~2)A vendre. — Cent feuilles de par-

quet en chêne , et paneaux en noyer , bien 
confectionnées et très-sèches , avec plusieurs 

feuilles de fantaisie d'un dessin différent , 
propre à mettre sous laretombée d un lustre. 

On en tient également en fougère de trèsbelle 

qualité. 
S'adresser chez le sieur Bessonat fisl, rue 

du Pérat, u° 3 , à Bellecour. 

(1711 6) A vendre de suite et en masse. — 

Un assortiment de cent belles plantes, toutes 
en pots, composé d'orangers, de grenadiers, 

mopethes , oliviers, verveines, laurelles , 

doubles et simples. S'adresser pour les voir 
au Greillou , n° 29. 

(1S24) A louer en bloc ou en deux lots , de 

suite.—Plusieurs bâtimens , parterre et terrasse 
ombragée, avec source et citerne, situés montée du 
Chemin-Neuf, à la Barrière de fer. Ces objets fer-

més en un seul clos, dont la vue plonge sur un im-
mense horizon , sont propres à l'établissement 

d'une maison de santé, d'un grand pensionnat, 
ou d'un traiteur du premier ordre. 11 existe des 
salles de 12 , 25 , 60 et 120 couverts , plus une 

douzaine de cabinets indépendans , et les étages 

supérieurs peuvent former une douzaine de 
chambres aboucher, outre les greniers néeessai-

saires. Ce local est contigu à deux loges maconi-

ques, et une autre compagnie très-nombreuse 
dont la clientelle est assurée au locataire s'il sait 

la mériter. On pourrait y faire , au beso'in , une 
écurie pour 25 à 30 chevaux. 

S'adresser audit lieu, ou chez les voisins en 

face. 

(I856) A louer de suite. — Boulangerie à 
Bourg en Bresse, dans un bon quartier. 

(1819) Un jeune homme de 25 ans , alerte et 
vigoureux, établi, et pouvant donner tous les ren-

scignemens possibles, désire trouver une place 

de conducteur pour la France et l'étranger. Il 

fournira le cautionnement exigé. 

S'adresser au bureau du Précurseur. 

ASSURANCE 
rotin LE 

RECRUTEMENT 
DE 1 832. 

(1746 4)MM. MUSSET ainé, SOLLIER ev 
Compc, de Paris , assurent cetle année , comme 
les précédentes, contre les chances du sort, pour 

la classe 1832 tous ies jeunes gens qui en font 

partie. 
S'adresser, pour en connaître les conditions , 

chez Me Morand , notaire de ladite maison , rue 

Bât d'Argent, n° 2 , au 2me. 

MAGASIN 

M. Briatta, tenant son magasin de meu-

bles ci-devant près les portes St-Clair , ets 
actuellement quai de Ketz, n° 55, en face du 
pont Lafayette ; il fait et vend toutes sortes 
de meubles dans le dernier goût en tous 
genres. (1685 S) 

^ ' DE LA MOTTE , 
ou 

BAINS DES EAUX THERMALES 

DE LA MOTTE. 

A cinq lieues de Grenoble {Isère). 

avis. 
Il est inutile de parler de la vertu des eaux de 

la Motte ; les cures nombreuses et inespérées 
qu'en ont obtenues les médecins du département 

de l'Isère et des départemens voisins , dans lés 

rhumatismes chroniques , dans les affections ner-
veuses et hypocondriaques, dans les engagemens 
lymphatiques , tumeurs blanches , ankiloses , et 
même dans la paralysie , attestent assez leur 
efficacité. 

Ces eaux, les plus riches en substances miné-
rales et d'une température de 45 degrés (Réau-

mur) , méritent de tixer l'attention des médecins. 

Beaucoup de malades ayant infructueusement, 
et pendant plusieurs années , fait usage des eaux 

d'Aix en Savoie, ont été parfaitement guéries par 
ceifes de La Motte. (1744 2) 

DÉPURATIF 
3)u Sang. 

L'extrait de salsepareille composé , du docteur 
Smith, médecin anglais , quai St-Antoine, n. 21, 
maison des Bains , à Lyon , est le remède Je plus 

efficace pour les dartres, les éruptions, les ulcères, 
et toutes Jes maladies de la peau et du sang. Les 
personnes mariées ou sur le point de l'être, qui 
auraient raison de craindre pour des vices cachés 

ou des restes de mercure , peuventen toute as-
surance , avoir recours à ce remède , qui purifie et 
adoucit le sang , et rétablit la santé. 

Se vend au prix de 3 fr. la Jioîte. 

Se vend aussi chez M. Vernet, pharmacien , 
place des Terreaux, n. 13. (1728 10) 

PATE DE LICHEN 
PECTORALE ET FORTIFIANTE. 

Elle calme promptement et guérit en très-
peu de jours les toux opiniâtres, les oppres-
sions , les rhumes, les catarrhes , les irrita-
tions de la gorge , de la poitrine. 

(
 Son débit toujours croissant atteste chaque 
jour son efficacité. 

Prix des boites : 1 fr. 20 c. et 1 fr sn 

chez VERNET , pharmacien, place des T ' 
reaux. ler-

On trouve chez le même le RACAIIorjT 
aliment précieux pour les convalescej)

S
 1 ' 

personnes de poitrine faible et délio'f 

(1655 s* 

SIROP CONCENTRÉ 

DE 

SALSEPAREILLE 
Préparé par QUET, Pharmacien, ru? J 

l'Arbre-Sec, n" 32 , à Lyon.
 ae 

(180 ï 4) Les plus heureux résultats ont touj
on 

signalé ce traitement pour la cure radicale des m
a 

ladies secrètes, récentes ou invétérées, des dartres' 
gale , éruptions, et généralement de toutes les 
affections de la peau et du sang. 

Se vend avec une brochure de 12 pages in-ll-

A Lyon , à l'adresse ci-dessus ; à Paris , eh" 

HARDOUIN, pharmacien, rue de l'Arbre-Sec, n°4')* 

au coin de celle des Fossés-Saint-Germains-l'Au' 
xerrois, n° 16; et dans toutes les villes de Francs 
et de l'étranger. 

(Voir, pour les adresses des pharmaciens-dépo-
sitaires!, Jle Constitutionnel du 6,mai et kGa* 
zelte de France du 23 dn même mois. 

(On fait des envois.) 

Maladies Secrètes 
et de la peau. 

Le sirop de salsepareille, dont deux flacons suf-

fisentpour uneguérison radicale, se vend toujours 
à la pharmacie de Courtois, ancien pharmacien 
interne des hôpitaux civils et militaires,place des 
Pénitens-de-la-Croix, à St-Clair, près la Loterie. 
Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage de 
ce sirop en font le plus bel éloge. 

(On fait des envois). 

(1815) A vendre — Une belle cafetière d'ar-
gent , presque neuve , tenant vingt tasses k café, 
et autres objets. 

S'adresser au cafe des Tilleuls, rue du Pérat, 

n°10. (1892 2) 

W ̂ Sl 'o* ^«»^B» >S5f 

Spectacles du 13 juin. 

GRAND-THEATRE. 
Thérésa , drame. — Le Bouffe et le Tailleur , 

opéra. 

CELESTINS. 

Matin et Soir, vaud. — Cocambo , ballet.—Le 
nouveau Seigneur de Village, opéra. — Le ï" 

acte du Déserteur, ballet. 

FONDS PUBLIC. 

BOURSE DE PARIS du 10 juin. 

Cinq p. O10 , 104f40 104130 104f 15 lOif 20 
—fin courant, 104f 70 10 if 70 10 if 50 lOltoJ 

Empr. 1831 , 104 20 

Quat.p.Om , 'J6f 40 
Trois p. 010 , 78f 80 78f 75 78f70 78f65 
—fincourant, 79f 79f 78f 55 78f75 
Naples, 92f 15 92f 20 92f 15 9if la 

—tin courant, 92f 60 92Ï 60 92f 35 92f 

Emp. d'Esp. 91 7[8 

Rente perp. , 79 1[2 
Cortès , 17 1[4 

Emp. rom. , 92 
Emp. belge , 94 5]8 

Haïti, 260 
Act. delaban. 1S00 
Quat. canaux. 1165 
Caisse lvypot. 597 50 

COURS DES MARCHANDISES. 

Colza, disp., 100 à 102 
—courant du mois , 104 à 105 

—juin, » , 
—juillet et août, » 
—6 derniers mois , 104 
—4 derniers mois , 105 
Lille , 93 50 
Voiture, 4 75 
3j6 disp. Mompellier , 180 à 182 5 

- Courant du mois , 180 a 182 5« 

—juillet et août. 182 50 a 18a 
- ■ 4 derniers , 185 à 1^0 

—6 derniers , » -melqucs 
Les Cafés ont donné lieu aujourd'hui a qa 1 

affaires. Les prix se sont affaiblis. ^iiie 
Les sucres bruts se sont mieux tenus. La ^ ^ 

quatrième s'est traitée de 74f à 7-il &V 

marchandise manque. _ \r~> V' 

Les savons 120 f. ; escompte, 18 if2 a ZV »r r 

(ST^f Anselme PETEÎIN. 

Typographie de L. BOITEL , quai Saint-A»" 

toine, n.36. 


